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MEMOIRE EN REPONSE A L’AVIS DE L’AUTORITE 
ENVIRONNEMENTALE 

 

Préambule : D’une manière générale, les analyses conduites dans l’évaluation environnementales 
sont proportionnées à la précision du projet d’occupation du sol porté par le PLU, et non à celle d’un 
projet d’aménagement non connu au stade de l’élaboration du PLU.  

 

2.2. Articulation du projet de PLU avec les autres plans, documents et programmes 
L’Autorité environnementale recommande de justifier, en s’appuyant sur des exemples concrets, 
comment le projet de PLU contribue à l'atteinte des différents objectifs et orientations de ces documents 
et comment il les décline de manière opérationnelle dans son projet de territoire. 

Etant donné la complexité de certains documents cadre, notamment du SRADDET (61 objectifs, 43 
règles) et du SDAGE (113 dispositions), l’évaluation environnementale a choisi, pour des raisons de 
clarté, de cibler les règles qui ont un rapport avec la nature des aménagements portés par le document 
d’urbanisme. D’autre part, les objectifs de ces documents sont souvent redondants, ce qui ne facilite 
pas l’exposition de leur prise en compte de manière claire. 

Au-delà de l’exposé des principes retenus dans le PLU permettant de répondre à ces règles, il est 
explicité ci-après les éléments concrets qui les illustrent. 

 

PLH 

Orientations fondamentales du 
PLH 2018-2023 

Principes retenus dans le 
PLU 

Traduction concrète 

Orientation 1 : Renforcer les 
centralités 

Orientation 3 : Construire la 
diversité 

Action 3 - promouvoir des 
formes d'habitats diversifies 

Action 4 - soutenir la production 
des Logements locatifs sociaux 

Action 7 - développer le parc 
social privé 

Orientation 4 : Loger les publics les 
plus fragiles 

Les grandes orientations du 
PADD prennent en compte la 
limitation de la consommation 
d’espace et de l’étalement 
urbain prévue au PLH. 

Le PLU est conforme au projet 
de PLH 2024-2029, en termes 
de diversification de l’offre de 
logements, de production de 
logements neufs, de production 
de logements sociaux. 

Le PLH 2024-2029 fixe pour la commune 
de Châteauneuf un maximum de 21,8 
logements par an : 21,8 X 12 = 262 
logements pour 12 ans, desquels sont 
déduits les 64 logements excédentaires 
constatés par apport à l’objectif maximal du 
PLH sur la période 2018-2023, soit un 
maximum de 200 logements neufs sur cette 
période. 

Le PLU prévoit un nombre de logements 
neufs limité à 187 pour 12 ans, soit moins 
de 16 logements par an en moyenne. 

Le PLU prévoit 46 % de logements locatifs 
sociaux 
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SRADDET 

Règles générales Principes retenus dans le PLU Traduction concrète 

Règle n°3 – Objectif de production de 
logements et cohérence avec 
l’armature définie dans les SCoT. 

Nécessité de justification des objectifs 
quantitatifs en termes de logement 

Le nombre de logements à produire 
est basé sur la croissance 
démographique fixée en cohérence 
avec les orientations du SCoT et en 
fonction du nombre de logements 
déjà produits. 

 Voir SCOT 

Règle n°4 – Gestion économe et 
approche intégrée de la ressource 
foncière (développer dans les limites 
urbaines existantes et les secteurs les 
mieux desservis, avant toute extension 
ou création) 

13 à 19 % % des logements seront 
réalisés en mobilisant des logements 
ou locaux vacants. 

Développer l’habitat en respectant 
l’armature urbaine communale et en 
limitant la consommation d’espace  

Réduire la consommation d’espace 
et l’étalement urbain 

L’analyse des capacités de 
constructions à l’intérieur des 
espaces urbanisés a montré 
qu’elles sont insuffisantes pour 
répondre en totalité aux objectifs de 
production de logements. Les 
extensions urbaines sont limitées à 
celles nécessaires, en plus des 
capacités de constructions 
mobilisables dans les espaces déjà 
urbanisés. 

Règle n°5 – Densification et 
optimisation du foncier économique 
existant 

Conforter les espaces à vocation 
d’activités artisanales de niveau local 
existants (ZA de Nogat au village et 
ZA de Beauregard) 

Favoriser la sobriété foncière dans 
les zones d’activités 

Maîtriser le développement des 
zones d’activités intercommunales 

Deux parcs d’activités 
intercommunaux structurants 
existent sur la commune (Rovaltain, 
Porte-du-Vercors). 

Des limites au développement de 
ces deux zones d’activités sont 
fixées dans le SCOT du Grand 
Rovaltain. 

C’est pour tenir compte de ces 
limites que leur développement est 
réduit par rapport aux perspectives 
envisagées dans le PLU antérieur. 

Règle n°7 – Préservation du foncier 
agricole et forestier 

Pérenniser des activités agricoles 
diversifiées 

dans un objectif de préservation 
des terres agricoles, aucun 
développement des quartiers 
excentrés n’est prévu 

Règle n°35 – Préservation des 
continuités écologiques 

Règle n°37 – Préservation des corridors 
écologiques  

Règle n°38 – Préservation de la trame 
bleue  

Règle n°36 – Préservation des 
réservoirs de biodiversité 

Préserver les fonctionnalités 
écologiques du territoire : 

- Préservation des milieux 
naturels remarquables, 

- Conserver les éléments boisés 
assurant des fonctions de 
corridor écologique, de 
réservoirs de biodiversité  

- Maintenir les corridors 
écologiques identifiés 

Sont protégés dans le PLU les 
éléments d’intérêt écologique ; ils 
sont repérés sur les documents 
graphiques au titre de l’article L151-
23 (boisements, ripisylves, haies, 
éléments de continuité écologique 
de la trame verte pelouses sèches, 
zones humides). 

Règle n°39 – Préservation des milieux 
agricoles et forestiers supports de 
biodiversité 

Pérenniser des activités agricoles 
diversifiées 

Le PLU de Châteauneuf-sur-Isère 
vise une réduction de moitié de la 
consommation d’espace naturels 
agricoles et forestiers, par rapport 
à la consommation effective sur la 
période 2011-2021 
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SCoT Grand Rovaltain 

Objectifs 
Principes retenus dans le 

PLU 
Traduction concrète 

Une politique de l’habitat solidaire 

Reconquérir le parc 
vacant pour limiter la 
consommation 
foncière 

13 à 19 % des logements 
seront réalisés en mobilisant 
des logements ou locaux 
vacants. 

une partie des logements (28 à 43) à produire seront 
réalisés en utilisant des bâtiments existants, c’est-à-dire en 
mobilisant des logements ou locaux vacants. 

Amplifier l’effort de 
réalisation de 
logements sociaux et 
abordables : 20% 
dans les pôles 
périurbains 

production prévisionnelle de 
46 % de logements locatifs 
sociaux au total, avec 55% de 
logements neufs 

 

 

 

2.3.2. État initial de l’environnement, incidences du PLU sur l’environnement et mesures ERC 

Remarques générales : 

L’Autorité environnementale recommande de reprendre, pour l’élargir et le compléter, tout en restant 
proportionné, l’état initial de l’environnement sur la base de prospections de terrain réalisées sur un 
pas de temps suffisant, dont la méthodologie devra être détaillée. 

Voir ci-après réponse concernant la biodiversité. 

 

La consommation d’espace : 

L’Autorité environnementale recommande de : 
 justifier les hypothèses de croissance retenues au regard des besoins du territoire et des 

ressources disponibles, notamment en ce qui concerne la gestion des eaux ; 
 compléter le dossier par un bilan détaillé de la consommation d’espace passée et futur en tenant 

compte des emplacements réservés, des changements de destination, des Stecal et des projets 
photovoltaïques ; des précisions sur la méthodologie employée pour comptabiliser les « coups 
partis » sont également attendues ; 

 reprendre le projet de PLU pour qu’il s’inscrive la trajectoire d’absence d’artificialisation nette 
des sols à l’horizon 2050. 

Sur le territoire, les hypothèses de croissance démographique sont encadrées d’une part par le SCOT 
du Grand Rovaltain et d’autre part sont déclinées à l’échelle communale par le PLH Valence Romans 
Agglomération. Elles sont ainsi traduites par un objectif maximal de production de logements. Le Projet 
de PLU est compatible avec cet objectif qui représente une croissance d’environ  de l’ordre de 0,55 à 
0,6 % par an. 

En ce qui concerne la ressource en eau potable, le projet de PLU s’est appuyé sur le schéma directeur 
d’alimentation en eau potable élaboré en 2021 par le syndicat des eaux. Un nouveau SDAEP est en 
cours de réalisation. Il permettra d’affiner et préciser les réponses du projet de SDAEP réalisé en 2021 
et surtout de définir un bilan besoins/ressources en corrélation avec les évolutions démographiques et 
les contraintes de plus en plus prégnantes quant à la disponibilité de la ressource en eau (en quantité 
et en qualité) à l’horizon 2040. 
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En outre, le projet de PLU est modifié pour prendre en compte les différents avis en supprimant les 
secteurs Nser et Ner dans lesquels les installations photovoltaïques au sol étaient explicitement 
autorisées.  

En ce qui concerne les emplacements réservés, ils ne sont pas pris en compte dans le calcul de la 
consommation d’espace car il s’agit : 

- soit d’aménagements linéaires de moins de 5 m de large (élargissement de chemins ou liaisons 
douces) qui ne sont donc pas constitutifs d’une artificialisation du sol au sens du décret du 27/11/2023 

- soit d’aménagements d’espaces publics au centre village qui concernent des espaces déjà 
artificialisés  

- soit d’un espace de rétention des eaux pluviales qui ne sera pas artificialisé et qui concerne une 
surface de 1200 m² seulement, non cultivée, dans laquelle les eaux s’accumulent déjà par temps de 
pluie. L’emplacement réservé vise simplement à garantir la fonctionnalité de cet espace de rétention 
naturel dans le temps. 

La biodiversité et les milieux naturels : 

L’Autorité environnementale recommande de : 
 reprendre l’état initial de l’environnement en quantifiant et qualifiant précisément les enjeux en 

présence sur la base de visites de terrain dont la méthodologie doit être présentée ; compléter 
le dossier pour caractériser les différents impacts du projet ; et définir des mesures d’évitement, 
de réduction et de compensation ambitieuses qu’il conviendra de retranscrire de manière 
prescriptive dans le PLU ; 

 justifier l’absence d'incidences significatives du projet de PLU sur des espèces protégées ; 
 retirer le zonage Nser rendant possible la réalisation d’un parc photovoltaïque flottant sur ce 

secteur ayant déjà conduit à des recommandations de l’Autorité environnementale et faisant 
l’objet d’un refus du permis de construire au nom de l’État ; 

 reprendre l’analyse des incidences Natura 2000 sur la base d’un état initial complété ; 
 préciser les caractéristiques du « poumon vert » zoné NL sur une superficie de 2,2 ha et de 

reprendre le règlement de la zone afin de garantir sa plus-value environnementale. 

Le document d’urbanisme n’a pas vocation à porter des projets mais à identifier les sensibilités des 
milieux potentiellement impactés afin d’appliquer la séquence ERC à l’échelle du PLU. La description 
de l’état initial de la biodiversité ne peut en outre pas faire l’objet d’investigations poussées sur tout le 
territoire communal. Par conséquent, les caractérisations des habitats sur les zones à urbaniser sont 
réalisés par des écologues diplômés qui apprécient les enjeux de biodiversité « à dire d’expert ».  

En conséquence, une visite a été réalisée sur les zones pressenties pour l’urbanisation au cours de 
laquelle, les écologues diplômés ont caractérisé les habitats naturels, réalisé des inventaires de la 
faune et de la flore présentes, et évalué les enjeux biodiversité « à dire d’expert ».  

A l’échelle d’un PLU, cette analyse à dire d’expert est suffisante pour prendre en compte les enjeux de 
ces parcelles, d’autant que sans projet défini, les impacts ne peuvent être affinés. Lorsqu’un projet 
précis est envisagé sur une zone (comme le parc photovoltaïque), un inventaire faune-flore doit être 
établi, les impacts détaillés et l’éventualité d’une dérogation à la protection des espèces examinée. 

Par conséquent, à cette échelle et sans avoir de projet défini, l’état initial de la biodiversité est jugé 
suffisant pour analyser les impacts de l’urbanisation au stade de l’élaboration du PLU, et ne nécessite 
pas la réalisation d’inventaires protocolés 4 saisons. 

Par ailleurs, il est à noter que : 

Les visites de terrain par l’écologue ont été réalisées : 
 pour la connaissance globale du territoire, à une période ou la biodiversité est observable 

(21/09/2021) 
 pour les zones ouvertes à l’urbanisation, à une période idéale pour observer la biodiversité 

(16/05/2024). 
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Les données bibliographiques donnent des renseignements sur la présence de zones à enjeux ou 
d’espèces à enjeux.  

Dès lors qu’une consommation d’espace est envisagée, le projet est susceptible de concerner des 
espèces protégées, quelle que soit la zone considérée. 

 

En cas d’enjeux particuliers sur les zones naturelles et agricoles destinées à être urbanisées et détectés 
lors de la visite de terrain par l’écologue, il a été proposé des mesures d’évitement par modification du 
projet PLU, ou de réduction avec inscription d’élément à préserver.  

Les impacts de chaque secteur susceptible d’être touché de manière notable par le PLU sont décrits 
dans la colonne « impact » des tableaux présentés. Les mesures ER qu’il est possible de mettre en 
place à travers un PLU sont proposées en face.  

 

Les secteurs Nser et Ner sont supprimés et intégrés à la zone N ou Ns. 

Le règlement du secteur NL est complété afin de préciser que les constructions autorisées (abri-
toilettes…) sont limitées à une emprise de 20 m². 

 

La ressource en eau : 

L’Autorité environnementale recommande aux autorités compétentes, dans un contexte de raréfaction 
de la ressource en eau potable du fait du changement climatique, de : 

 s’assurer de la disponibilité et de la qualité de la ressource en eau potable à l’horizon du PLU 
et à défaut de conditionner le développement de l’urbanisation à cette disponibilité ainsi qu’à la 
qualité de l’eau distribuée ; 

 proposer des mesures ambitieuses de réduction des consommations, d’amélioration des 
rendements des réseaux et de la qualité de l’eau distribuée et de les retranscrire au sein des 
différentes pièces du PLU de manière prescriptive. 

 

En ce qui concerne l’aspect qualitatif de l’eau potable : 

Le captage des Deveys, classé « captage prioritaire » pour les nitrates dispose d’une zone de protection : elle 

correspond au Bassin d’Alimentation du Captage (BAC) primaire (cf. figure ci-après). 

Cependant, il est à noter que cette zone d’alimentation n’a pas été retenue comme une « zone de 
sauvegarde pour l’alimentation en eau potable actuelle et future » dans le Sage bas Dauphiné Plaine 
de valence.  
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Bassin d’alimentation de captage (BAC) primaire et secondaire du captage des Deveys, projet de 
SDAEP, 2021 

Dans le cadre du classement du captage des Deveys en « captage prioritaire », un programme d’action a été 

défini par le syndicat. Ce programme d’actions et de sensibilisation, qui sera porté par le service Environnement 

de Valence Romans Agglo, se concentre sur la quinzaine d’agriculteurs concernés, afin de leur apporter le 

maximum d’aide, de conseils pratiques et de soutien.  

La commune de Châteauneuf-sur-Isère, à travers son projet de PLU, ne dispose pas de la compétence pour agir 

sur les mesures et sur le programme d’actions visant à l’amélioration de la qualité de l’eau du captage des 

Deveys. 

Selon les informations du SIPEV, dans la mesure du possible, l’utilisation du captage des Deveys est faite avec 

parcimonie et son débit de production est volontairement réduit par le SIEPV autour de 200 m3/jour pour une 

capacité potentielle de 1 200 m3/j. 

Afin de pallier à ces problèmes qualitatifs, le SIEPV compte aujourd’hui deux autres champs captant : Les petits 

Eynards (commune d’Alixan) et Saint-Didier (commune de Charpey), mais aussi la source des Tuffs (commune 

de Peyrus) qui présentent l’avantage d’être des approvisionnements complémentaires en eau et qui pourraient 

être utilisés pour diluer ou remplacer l’eau de captage des Deveys. 

En outre, la future ressource du forage de Combovin pourra être utilisée pour diluer ou remplacer l’eau du 

captage des Deveys. 

 

En ce qui concerne l’aspect quantitatif de l’eau potable : 

Les mesures prévues par le syndicat en charge de la gestion de l’eau potable (amélioration du rendement des 

réseaux, installations de compteurs, sensibilisation des abonnés) permettent d’améliorer l’aspect quantitatif de 

l’eau potable. Elles sont mises en place par le syndicat et ne sont pas du ressort de la commune et de son projet 

de PLU. 
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Afin d’encourager les économies d’eau potable sur le réseau, il peut être néanmoins prévu dans le règlement 

du PLU une obligation de récupération des eaux pluviales de toitures afin de les utiliser pour les besoins 

extérieurs (arrosage, lavage des véhicules) et les toilettes (chasses d’eau).  

Une nouvelle ressource est actuellement en train d’être mise en place afin de pallier à la source des Tuffs et 

éventuellement au forage des Deveys à long terme. Il s’agit d’un forage situé à Combovin. Les essais de 

pompages réalisés montrent une quantité d’eau suffisante de 60 à 80 m3/h.  Ce forage devrait pouvoir être 

utilisé fin 2026 selon le SIEPV.. 

En conclusion, les ressources en eau potable sont suffisantes (selon le SIEPV) pour satisfaire les besoins 

engendrés par l’urbanisation de la commune de Châteauneuf-sur-Isère. Néanmoins, il existe des problématiques 

de quantité (en été) et de qualité des ressources que les différents projets et notamment celui de la nouvelle 

ressource du forage de Combovin résoudront.    

Un nouveau SDAEP est actuellement en cours d’élaboration et permettra de définir un bilan besoins/ressources 

en corrélation avec les évolutions démographiques et les contraintes de plus en plus prégnantes quant à la 

disponibilité de la ressource en eau (en quantité et en qualité) à l’horizon 2040. 

 

Le traitement des eaux usées : 

L’Autorité environnementale recommande : 
 de prendre les mesures nécessaires pour garantir la capacité de traitement des effluents 

supplémentaires générés par l’augmentation démographique prévue à l’horizon du PLU ; 
 de veiller à mettre en œuvre la directive européenne ERU en rétablissant la conformité des 

installations de traitement ; 
 de conditionner la délivrance des autorisations d’urbanisme à la bonne capacité de traitement 

des stations communales. 

Le système d’assainissement de la commune de Châteauneuf-sur-Isère est géré par la communauté 

d’agglomération de Valence-Romans Agglo et son exploitation est assurée par la SAUR. La conformité des 

installations de traitement ne dépend pas de la commune de Châteauneuf-sur-Isère via son projet de PLU. 

Pour information et selon un courrier en date du 9 novembre 2023 de Valence Romans Agglo à destination du 

maire de Châteauneuf-sur-Isère, Valence Romans Agglo s’engage dans la réhabilitation et l’extension de la 

station de traitement des eaux usées. Un programme de travaux de renouvellement est précisé avec les 

échéances suivantes : 

 Avril / août 2024 : études de conception (AVP/PRO) ; 

 Juillet à septembre 2024 : dossiers loi sur l’eau et études spécifiques ; 

 Fin 2024 : Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) ; 

 Début des travaux au deuxième semestre 2025 ; 

 Réception prévue en 2026. 

L’urbanisation prévue par le PLU sera conditionnée à la réalisation des travaux sur la STEP, afin de garantir le 

traitement des effluents générés par cette urbanisation. Aucune autorisation d’urbanisme sera accordée tant 

que la STEP du chef-lieu ne dispose pas de marge de capacité. 

 

Les risques naturels et technologiques : 

L’Autorité environnementale recommande de : 
 étudier précisément l’exposition aux aléas naturels de l’ensemble des objets de la révision du 

PLU et de proposer des mesures de réduction et d’évitement adaptées pour garantir la non 
augmentation des risques existants ; 

 retirer le zonage Nser permettant un projet photovoltaïque flottant en zone naturelle exposée à 
l'aléa d’inondation ; 

 étudier précisément les incidences des canalisations de transports de matières dangereuses et 
des lignes HTA sur l’ensemble des secteurs faisant l’objet d’évolution dans le cadre de la 
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révision du PLU ; préciser les mesures d’évitement, de réduction et de compensation proposées 
sur ces secteurs permettant de garantir la non augmentation des risques existants tout en 
veillant à les rendre opérationnelles à travers le PLU. 

En ce qui concerne les OAP, leur exposition aux aléas naturels est déjà traitée dans l’évaluation 

environnementale. 

En ce qui concerne les autres objets de la révision du PLU : 

 Emplacements réservés : 

Ils sont au nombre de 12, dont 4 pour l’aménagement de voiries, 4 pour l’aménagement de cheminements 

piétons et cycles, 1 pour l’aménagement d’une place publique, 2 pour la création de stationnement et d’espaces 

publiques et 1 pour la gestion des eaux pluviales.  

Ces emplacements réservés n’ont pas fait l’objet d’une étude vis-à-vis des risques naturels qui peuvent 

potentiellement les concerner car leur nature ne présente pas d’enjeu humain, ni d’enjeu matériel majeur. En 

outre, leur conception et aménagement devra dans tous les cas respecter les prescriptions du PPRn et des 

études géotechniques préalables aux aménagements, afin de ne pas aggraver les risques naturels présents dans 

leur emprise. 

 

 Changements de destination : 

Les bâtiments susceptibles de changer de destination ne sont pas situés dans des secteurs soumis à des risques 

naturels. 

 

 Zone Nser : 

Les secteurs Nser et Ner sont supprimés. 

 

 Présence des canalisations de transport de matière dangereuse  

Les OAP 1 – Tripières et 5 – Brignon se situent à proximité d’une canalisation d’hydrocarbures. L’OAP 
7.1 Fouillouse se situe dans le périmètre de danger de cette même canalisation.  

La réglementation définissait à l’origine trois zones de dangers : la zone des dangers significatifs pour 
la vie humaine (correspondant aux effets irréversibles), la zone des dangers graves pour la vie humaine 
(correspondant aux premiers effets létaux), la zone des dangers très graves pour la vie humaine 
(correspondant aux effets létaux significatifs). 

 
Localisation des OAP 1 et 5 et en rouge la canalisation d’hydrocarbures – Source : Géorisques  
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Localisation de l’OAP 7.1 Fouillouse et en rouge la canalisation d’hydrocarbures– Source : Géorisques  

La réglementation définit désormais deux zones de dangers : la zone des dangers graves pour la vie 
humaine (correspondant aux premiers effets létaux) ; la zone des dangers très graves pour la vie 
humaine (correspondant aux effets létaux significatifs). Dans la zone des dangers graves, sont proscrits 
la construction ou l'extension d’immeubles de grande hauteur et d’établissements recevant du public 
relevant de la 1ère à la 3ème catégorie. Dans la zone des dangers très graves, sont proscrits la 
construction ou l’extension des établissements recevant du public susceptibles de recevoir plus de 100 
personnes. Le projet de PLU respecte ces dispositions. 

Les chantiers réalisés à proximité des canalisations de transport de matières dangereuses représentent 
la principale cause d’accidents sur ces ouvrages. Aussi, les travaux prévus à proximité de canalisations 
de transport de matières dangereuses doivent faire l’objet d’une déclaration réglementaire préalable 
(déclaration d’intention de commencement des travaux) auprès de chaque exploitant de réseau 
concerné. L’OAP 5 notamment prend en compte ces risques en construisant et imperméabilisant le 
moins possible le terrain. L’OAP 7.1 prend également en compte les prescriptions induites par la 
présence de la canalisation en limitant la construction de logements à environ 5.  

 

 Présence des lignes HTA  

Pour rappel, divers organismes de recherche indépendants et internationaux ont établi des 
préconisations vis-à-vis des ondes électromagnétiques : 

 Selon l’OMS, le champ magnétique à proximité des transformateurs peut atteindre 0.2µT sur 
une distance variant de 3 à 10 mètres. Elle préconise de ne pas dépasser cette valeur comme 
champ d’exposition maximal. 

 Le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC) classe les champs magnétiques de 
50Hz dans la catégorie des « cancérogènes possibles » pour une exposition à des valeurs 
supérieures à 0,4µT. 

 Le CRIIREM (Centre de Recherche et d'Information Indépendant sur les Rayonnements 
Electromagnétiques non ionisants) proscrit toute exposition prolongée (6 heures d'exposition 
continue et plus) à moins de 1 mètre par millier de volt en circulation (soit 63 mètres pour la 
ligne de 63kV). Pour les bâtiments situés à proximité de ligne à haute tension, éloigner au 
maximum les pièces occupées de manière prolongée (bureaux…). 

 

Les OAP 5 – Tripières, 1 – Brignon et 6 - Portes du Vercors sont concernées par la présence de lignes 
à haute tension. 

Pour tenir compte de la présence de ces lignes, les OAP intègrent les dispositions suivantes : 

 OAP 1 : Une bande tampon sans bâtiments d’environ 20m de largeur sera aménagée dans la 
partie sud de la zone. Les constructions seront limitées à R+1 dans la partie sud de la zone, 
dans une bande d’environ 50m de largeur.  
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 OAP 5 : pour tenir compte de la présence des lignes et des poteaux, les bâtiments sont 
circonscrits à la partie nord du périmètre. Les espaces non bâtis seront le moins 
imperméabilisés possibles et tous les espaces non dédiés à la circulation et au stationnement 
seront végétalisés, laissant de larges espaces libres de constructions aux abords des lignes 
HTA.  

 OAP 6 : Cette OAP ne prévoit pas l’implantation d’habitat et limite donc l’exposition des 
populations aux ondes électromagnétiques.  

 

Mobilité 

L’Autorité environnementale recommande de compléter l’évaluation environnementale sur la 
thématique de gestion des mobilités, en particulier pour préciser les moyens mis en œuvre pour réduire 
les émissions de GES, tout en justifiant en quoi le projet de PLU peut avoir une incidence positive sur 
le cadre de vie des habitants. 

Pour rappel, la génération de trafic calculée dans les impacts est majorante. Elle ne prend notamment 
pas en compte le potentiel report modal qui aurait lieu suite aux aménagements prévus par le PLU 
(aménagement d’itinéraires piétons, création de cheminements doux depuis et dans les OAP, création 
d’emplacements réservés permettant l’aménagement de voies douces).  

Afin de réduire les émissions de GES liés au trafic, plusieurs éléments sont à considérer :  

 L’amélioration attendue du parc automobile d’ici à la mise en œuvre du PLU permettra de 
fortement limiter les gaz à effet de serre émis par les déplacements automobiles 
supplémentaires,  

 Les emplacements choisis pour les différentes OAP les placent à proximité des centres urbains, 
des services et des commerces. Ainsi, pour une partie de leurs déplacements, les habitants 
pourront facilement faire appel aux modes doux et limiter les émissions de GES.  

 Les emplacements réservés prévus pour la création de cheminement modes doux où 
l’élargissement de chemin permettront de créer un maillage identifié et sécurisé reliant les 
différents bourgs de la commune et pouvant être emprunté par les piétons et cyclistes. 

Le PLU participe à améliorer le cadre de vie des habitants en :  

 Offrant plus de sécurité et d’opportunités pour se déplacer autrement qu’en voiture via 
l’aménagement de voies modes doux ou l’élargissement de chemins existants.  

 Aménageant des espaces de vie et de loisirs (place publique, terrains de sport…) facilement 
accessibles à pied ou à vélo. 

 

Changement climatique : 

L’Autorité environnementale recommande de compléter le bilan carbone et l’évolution des émissions 
de GES en tenant compte de l’ensemble des pertes de puits de carbone induites par la révision du PLU 
et de proposer des mesures pour les éviter, les réduire ou les compenser. Elle recommande également 
de préciser les moyens mis en œuvre pour s’adapter au changement climatique. 

Le bilan des gaz à effet de serre intègre déjà toutes les zones susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement. 

Les emplacements réservés non pris en compte sont soit intégrés au milieu urbanisé et prennent place sur 
des milieux imperméabilisés, ou alors ne présentent pas d’enjeu prégnant pour l’environnement 
(aménagement ponctuel de petite superficie). 

Les moyens mis en œuvre pour s’adapter au changement climatique sont :  

 Limitation de l’imperméabilisation et de l’étalement urbain ; 

 Respect d’un coefficient de pleine terre ; 

 Maintien des espaces verts ; 

 Gestion des eaux pluviales par infiltration privilégiée ; 
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 Récupération des eaux de toiture pour les usages extérieurs et les toilettes. 

 

2.4. Solutions de substitution raisonnables et exposé des motifs pour lesquels le projet de PLU 
a été retenu 

L’Autorité environnementale recommande de justifier les choix retenus dans le projet de PLU au regard 
de l’ensemble de leurs incidences sur l’environnement et la santé humaine et de présenter les solutions 
de substitution étudiées pour les différents secteurs d’aménagement envisagés. 

La justification des choix fait l’objet de la 3ème partie du rapport de présentation (tome 2). Les principes 
concernant les choix de développement peut-être ici rappelés : 

Pour l’habitat : 

Les extensions urbaines sont limitées à celles nécessaires en plus des capacités de constructions 
mobilisables dans les espaces déjà urbanisés. 

Trois secteurs d’extension ont été retenus : 

- le secteur Michaud correspond à un petit tènement restant à urbaniser dans ce quartier sur la colline 
au sud du centre village, qui avait été développé dans le cadre du PLU précédent.  

- le secteur des Tripières est situé au sud, entre les dernières maisons du village et celle du quartier de 
Brignon, à l’ouest du stade de Brignon. Ce secteur est desservi par l’ensemble des réseaux. Il s’inscrit 
en pied de coteau en continuité d’une opération récente d’habitat et bénéficie de la proximité des 
équipements sportifs communaux, il est également relativement proche du groupe scolaire.  

- le secteur de l’Ardoise est situé à proximité du centre village : il s’agit d’un terrain communal quasiment 
plat, mais « caché » dans le relief collinaire et cerné par la végétation. Ce terrain est donc très proche 
du centre village et à ce titre il a été pressenti pour une opération d’habitat locatif à destination de 
seniors encore autonomes, qui sera complétée par des logements groupés en accession sociale.  

Aucun de ces 3 secteurs d’extension urbaine n’est concerné par : 

- des risques naturels,  

- des enjeux écologiques particuliers (ni réservoir de biodiversité identifié, ni corridor écologique), 

- des enjeux agricoles. 

Ces 3 secteurs sont facilement accessibles par les modes doux depuis le centre village, ainsi que vers 
les équipements scolaires et sportifs communaux.  

 

Aucun développement des quartiers excentrés n’est donc prévu, conformément aux orientations du 
SCOT et dans un objectif de préservation des terres agricoles. 

 

Par rapport au PLU précédent : 

- les secteurs de Michaud et des Tripières étaient déjà inscrits en zone à urbaniser. 

- le secteur de l’Ardoise était classé en zone naturelle. 

- les zones à urbaniser qui prévoyaient le développement en extension des quartiers Est (Beauvache-
Réalières) sous la forme de zones à urbaniser « fermées » AUH ont été reclassées en zone agricole. 
En effet, ces zones à urbaniser concernaient des terrains occupés par des cultures pérennes (arbres 
fruitiers) dans un secteur présentant un potentiel agricole avéré : coteaux bénéficiant d’une bonne 
exposition et peu sensibles au gel. D’autre part, l’urbanisation de ces secteurs aurait nécessité 
l’extension des réseaux. 

Les terrains retenus pour l’urbanisation sont, soit sans intérêt agricole (Michaud, l’Ardoise), soit d’un 
intérêt agricole moindre (Tripières). 
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Une partie de l’ancienne zone AUH, située entre l’ancien stade et la rue des Ayes avait un temps été 
pressentie (le reste de la zone étant constituée de vastes parcelles en vergers n’avait pas été retenue), 
mais compte-tenu du fait que le secteur est en partie planté et en production et d’autre part d’un coût 
d’équipements publics important, l’urbanisation de ce secteur n’a finalement pas été retenu. 

Les terrains situés au sud du terrain de sport de Brignon ont également été envisagés pour la production 
de logements, mais ils n’ont finalement pas non plus été retenus pour l’urbanisation en raison de leur 
potentiel agricole et de leur plus grand éloignement par rapport au centre village. : 

 

Pour les équipements : 

Avec le développement de la population, les besoins en équipements collectifs doivent être anticipés, 
c’est pourquoi le secteur de Brignon reste positionné comme le secteur d’implantation privilégié pour 
les futurs équipements collectifs, notamment pour répondre aux besoins des associations de sports et 
de loisirs de la commune. 

 

Pour les activités économiques : 

La commune de Châteauneuf-sur-Isère a la particularité d’accueillir sur son territoire deux parcs 
d’activités intercommunaux structurants : 

- Rovaltain, un parc d’envergure régionale qui s’étend sur la commune voisine d’Alixan ; 

- Porte-du-Vercors d’envergure SCOT. 

Ces deux zones d’activités ont été créées dans les années 2008-2010 et disposent encore de 
potentialités de développement. 

Dans le cadre de l’objectif de réduction de la consommation d’espace, des limites au développement 
de ces deux zones d’activités sont fixées dans le SCOT du Grand Rovaltain. 

C’est pour tenir compte de ces limites que, en concertation avec Valence Romans Agglo, leur 
développement est réduit par rapport aux perspectives envisagées dans le PLU antérieur. 

La poursuite de leur urbanisation se fera en outre de manière à favoriser la sobriété foncière et en 
traduisant les engagements de l’agglomération en matière de développement durable. 

 

En ce qui concerne les secteur Nser et Ner dans les quels les installations photovoltaïque au sol étaient 
autorisées, ils sont supprimés dans le PLU approuvé. 

 

2.5. Dispositif de suivi proposé  

L’Autorité environnementale recommande de revoir de manière détaillée le dispositif de suivi pour en 
faire un véritable outil de pilotage du PLU. 

Le suivi doit rester simple de mise en œuvre pour la commune de manière à assurer sa pérennité ; il a 
été choisi de cibler ce suivi sur les indicateurs les plus importants (biodiversité et eaux) et ceux qui 
permettent de mutualiser plusieurs thématiques environnementales. Par exemple l’indicateur 
« perméabilité minimum sur chaque OAP » permet de garantir les objectifs en matière de biodiversité, 
de gestion des eaux pluviales et de maintien de puits de carbone.  

Certaines thématiques relatives à l’environnement et à la santé humaine ont été traitées à l’amont, via 
le choix des zones à urbaniser (évitement des zones de bruit, de pollution des sols…) ; l’urbanisation 
des zones telles que prévues au PLU ne nécessite donc pas de suivi spécifique sur ces thématiques 
non concernées. 

 

 


